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COUR D'APPEL DE PARIS
1

25è chambre, section A

ARRET DU 23 MAI 2003

(N° .5 page3)

Nu~éro d'inscription au répertOire g!ntral : 2002/034~4
Pas de: jonction

D6ci~ion dont appcl : Jugement rendu le 24/01/2002 par le TRIBUNAL DE
GRANDE INSTANCE de PARIS (5êJDe Chambre) RG n° ~ 2001/17035

Date ordonnance dc c]Ôture : 20 Mars 2003

NatUr~ dc la décision: CONTRADICTOIRE

Décision: CONFIRMATION

APPELANTE:

tt
, -

prise en la personne de ses rcpr~entant8 l~g8UX
ayant son siège, .7

représ~ntée par la SCP COSSEC, avO1J.é. suppléée par Mattrc REGNIER
asSisté.è de Maitre DESAUNAY.. Avocat au Barreau de RENNES.

I~VENANTE VOLONTAIRE :

SA A .,..t1l11nf. awc droits de la SA N

G:
prise cn la personne de ses rcprésentanrs ltgaux
ayant son siège L' -'

13, -

Jite 1.

I:epr~sent~ pal"~it.te,rrEYT A UD, avoué
assigt6c de Maitre ESALLE, Toque P 134. Avocat au. B;arreau de PARIS
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COMPOSITION DE LA COUR :
Lors des débat! :

.Madame F; CANIVI~T. Magistrat rapporteur, selon l'~rticlc
786 du nouveau Code de procédure civü~. a cntcoou lcs plaidoiries. les avocat!
ne s'y ~ant pas opposés, puis elle en A rendu compte à. la Cour dans son
délibéré.

Lors du délibéré:

PRESmENTE : Madame Françoise CA~ET
CONSE~LERS ; MadamcBrigitte :rAUBERT

Mâdarne Brigitte :BERNARD

DEBATS : à l'audience publique du :Ler Avri12003

GREFFIER E :
t:ors des débats et du prononcé de l'aJrr~l: MadameLEHFAOUr

ARRET:CONTRADICTOIRE

PronoDct publiquement par Madamo Fnmçoisc CANNET .PxéBidonte.
laquelle a sign6 la minute avec Ms.dBnJe LEHFAOUI; Grcffièrc:.

.J. '01.0 -1-

dite 1..0
Le 25 octobre 200.1. l'association U:

(ci.apr~g U ,a BSsig116 la société Nt
.aux ~ns notamment;!

-de voir dire illicite et de natUre à induire en erreur le contrat DNCPARO21 ,
dit -e-pack" j comprenant un abonnement au S6fvice d' acc~s à îniemet coup~
à la vcntc d'un ~quipemeDt infOrDJariqUI:, àU motif que 12 présentation forme-Ue
de ce contrat!ta1t contraire aux dispositions de l'article L 121-23 70 du Code
de ]a consommation, pénalement sanctJ.onnées pàr l'article L 121-1.8 du mtme
codc~ qu'clle consn1;Uaît 6galemcnt un~: publicit6 dc nature à induac en crrcur
au seM dc l'article L 12.1~1 du Ccdc do la consommation, p6ti81ancnt répr~
par les articles L 121-6 et L 213-1 du lm!me code,

-dirtl abusives, comme crtant un dtstquiHbre gignificatif au d~triment dù
consommateUr. dix-sept clauses des C{JIDditioDi géntrales ae l'accès à intemet
gralUit. dc:ux clauses des conditions gén&B1C5 œ vente des équiperœnts et deux
des clauses communes à cettc ventc: d» ~qujpesnents et à l' cnsemblc des

prestation! proposées,

-
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-ordonner sous Mtreinte la cessation Ide la diffusion de ce contrat,

-condamner la société N J !ul payt:t la somme de: 60 979,60 e en
rtparation du préjudice causé à )' intérêt collectif des conBOmIDatéuf8,

-et ordonner la. publication de la déciliion à int~rveIÛr.

Vu le jugement du 24 janvier 2002, aux ~~ duquel1c tribunal de
grande instance: de Paris. con"tat.afit q'llC: la diffusion du çq1Jl:rat litigjeux. avait
~sé depuis le 'mois do' septembre' pdc~deD:t, disant que: J'action CIl suppression
dc clauses abU$"ives avait un but préven tif mals ne tcndait .pas à'l! a1U1ulation de
clauses clAns des contrats déjàconcl1J-s, et estimant què lès dispositions dcs
articles p~cités du Code de la CQn8'Jnuna.tîon étaic:nt respect~, a. déclaré
l"association U irrecevable cn sa delnande dc cessation de diffusion du
COJ}t(at litigieux, ~t en toutes ses del:aandes: fondées sur les dis~sitions qe
l'artÎclc L 421-6 du Code de la consolnmation. l'a déboutf.e: de ses dtlroa1ldes
fondées SUT les dispositions dèS articles L 421-1 ~t L 412-2 du m&roe code, et
a rejeté toutes 8.utr~s demandcs.

.Vu les conclUSjoM du 2.6 février 2003 aux termcs desqùe11ea
l'association u~ appelante, demandc à la cour d'Ï11fimwl" cc.jugement. de
fair~ dtnù à. ses demandes de prcmi~~r~ inBtancc. d~urd()nner eX) ouac sous
astrcinte la communication du préserlt arret à tous ~ clienta pm- (;;Ouater
électronique, et de condamner la sociét~ A :t à lui payér la somme
de 4753,47 ~ au titre de Partk:le 700 du NCPC. faisant valoir notamment que
.1'interpréœtioD. faite par le tribu.cal dcs dispositio~ dc l'article [. 421-6 du Code
de]a consommation conduit à laisserJes consommateurs qui ont déjà conclu..
sans proteCtion légale, que cet article n'àpplique m~e si leconttat n"eet plus
proposé.d~ Iota qu'i11'a 6té et contimle de produircdes eff~ juridiques, que
t'article L 132-1 dum~~c. quîdéiinitles claU&es abusives ne diAtinguepas
selon que Ir; conttat est proposé ou a:t eD. C9UI1 d'cxtcution~ qu'il en est de
même des textes et de la jurisptlldencc c:onununautaires, que la reprodUCtion des
articles L 121-23 à L ,21.-26 du CQde de la consommation n'est pas
snftlSaminent apparente.

Vu le:s conclusions du .12 mars ~~003 de la sociêté A T. venue
aux droits de la soci~ N, qui denw1de au contraire à la. COm' de confinner
le jugement entrepris, et de condamner: l'association à luI payer la sommc
de 30 000 ~ au titre de !'Brtîcle 700 du NCPC.
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Consid&ant qUt, cofl1rne 1 'a ~iug~ à bon. droit le tribUnal par de justes
motifs qu'il convient d'&dapkr, la demandc de suppr~$Sion des çlauses

prétendurncDr abusives du contrat "c:-pack" litigieux était sans objet dès lOrs
que CE: contrat avait cessé d'!rre proposé au CODSOml118tCUt a.v~t l'introduction
de l''assignation de pranière instant:c: ; que !'articlc L 412--6 du Code de la.

coD~ommatioD, qui pcrmet à des associations de conson1IIlat~r8 dc delnandcr
au jugc la suppression mât~ric~~.~..ge C~USeB abusives dans "les m~les de

convontÎon habJnI~em~rit' propci.9é8- par le$ pro;(osswnnbls aux CODSOmma.teurs n
autorise ces &saociaiions ~agiTà dcs fin$ préventives. ~B ne leur pcrm~ p&S
de P,oursuivre j'annulation des claUsr-.!t de contrats déjà éonclus;

Qu'ca dtjJit de 'te que 5outÎOU( l't' ) cette Interprétation n'est pas
contraire IlUX textes ni à la. jurisprudcncc COmlnunalltaires; que C(JuuIlc 10
soutient la société At. la naturc p~ventîve de l'action cu
suppression d~s cl~uscs abU8îv~s résulte Clairement dcs term"es de
l'articlc 7.2 de la directive 93/13 du j avril 1993) qui impose aux Etats
membres l'adoption dc -dispositions peim~tant à des pcrnonnes ou à des
organîsa.tions... le droit de sai8ir. !clon le droit national les tribunaux ou les
organes adnùnis[ra.tlfs compétents àfh1 qu' ils dtterminent si d~ ctsU3es
contractuelles rédigées en vue d'une llltilisatiQn généraJisée, ont un cBr~ctm
abusif et appliquent des moyens ad~quats et efficaces afin de faire cesscr
1 .utilisation de. telles clause& ,. ;

Qu'C5t également dépourvue dl~ pc:rtinencc l'Affirmation scIon laquelle
l'impos!ibilité d'agir sur II: fundexne:[lt de l'articlc L 412w6 du Code de la
consommation lorsque te contrat n'est plus propos6 à la date de l'assignation
introductive d'ilUtince, pr~judlcierait au OOnsomn1ateur qui a déjl contracté,
dès lors que comme le sou1ign~ la 8OC~~ Avenir télécom. celui-ci conserve le
droit d'agir en annulation des clauses c~tîmêes abusives de son contrat;

CoAtsidérant que le jugcmCDt enltrepris sera confirmé en ce quoi} a donc
d~cwé l'association U im:êcvable «m SB d~ande de cegg8tlA)n de diffusion
du contrat Jitigieux, ~t en toutes ses dellMndesfond6cs &ur les dispositions de
]'artÎc]c L 421-6 précité;

Considérant. $\Ir les demand~ j:ondécs sur les article9 L 421 et L 421 *2
du Code de la consommation, que le trilb~ a également cxactement apprécié
que la reproduction des tcxtcs des mticJlcs L 121.23 à. L 121.26 du mêmc Codc
était suffisamment apparente, nonobstant la 1aille téâUÏte de la policc des
caractère! uûlisés~ dès lori que chacun dcs p~phes ~taitmis en $videncepar
un titre en caractère gras, et que lIi couleur noire sur fond jaWle pemtc:ttait une
bonne lisibili1é;

Considérant que le jug~n)ent enu'epnsscra également confirmé en ce qu"il
a rcjett ces demandes;



CO11Sidérant que l'association V. r1aiera à l~ socitt~ A
somnte de: 30 000 ~ al' titrc dc l'article 700 du NCPC.

la

PAR CES MOT1FS, LA COUR.

ConfirD1e le jugemcnt cntreprn,

Co dam l' .~~.
n ne R' à payer à la 50ciété A la somme dc 30 OOO~ au titre de t'article 700

du nouveau Code de procédure civile,

La condalnl1e aux dépens d" âppel qui pounont !tre recouvrés par
Me Teytaud a.vout~ col1fotJUémcnt aux dispositions de l'article 699 du nouveau
Code de procédure civile.
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Moyen produit par la SCP v=" - avocat aux Conseils pour l'l T

MOYEN ANNEXE à l'arrêt n°
(CIV.l)

Il est fait grief à l'arrêt attaqué d' AVOIR déclaré l'V- -irrecevable
en sa demande de cessation de diffusion du contrat e-pack et en toutes ses demandes
fondées sur les dispositions de l'article L.421-6 du code de la consommation;

AUX MOTIFSOUE comme l'a jugé à bon droit le tribunal par de justes motifs
qu'il convient d'adopter, la demande de suppression des clauses prétendument abusives du
contrat «e-pack» litigieux était sans objet dès lors que ce contrat avait cessé d'être
proposé au <;onsommateur avant l'introduction de l'assignation de première instance: que
l'article L.412-6 du code de la consommation, qui permet à des associations de
consommateurs de demander au juge la suppression matérielle de clauses abusives dans
«les modèles de convention habituellement proposés par les professionnels aux
consommateurs» autorise ces associations à agir à des fins préventives, mais ne leur
permet pas de poursuivre l'annulation des clauses de contrats déjà conclu; qu'en dépit de
ce que soutient l'U cette interprétation n'est pas contraire aux textes ni à la
jurisprudence communautaires; que comme le soutient la société AT., la
nature préventive de l'action en suppression des clauses abusives résulte clairement des
termes de l'article 7.2 de la directive 93/13 du 5 avril 1993 qui impose aux Etats membres
l'adoption de « dispositions permettant à des personnes ou à des organisations ...le droit
de saisir, selon le droit national, les tribunaux ou les organes administratifs compétents
afm qu'ils déterminent si des clauses contractuelles rédigées en vue d'une utilisation
généralisée, ont un caractère abusif et ~ppliquent des moyens adéquats et efficaces afin de
faire cesser l'utilisation de telles clauses»; qu'est également dépourvue de pertinence
l'affmnation selon laquelle l'impossibilité d'agir sur le fondement de l'article L.412-6 du
code de la consommatiot;llorsque le contrat n'est plus propose à la date de l'assignation
introductive d'instance, préjudicierait au consommateur qui a déjà contracté, dès lors que
comme le souligne la société A , celui-ci conserve le droit d'agir en
annulation des clauses estimées abusives de son contrat;

ALORS QUE l'action coUective est reconnue aux associations de consommateurs
pour leur permettre de demander l'élimination de clauses abusives dans tout type de
contrat destiné au consommateur et d'obtenir la réparation de tout préjudice direct ou
indirect à l'intérêt collectif des consommateurs; "qu'une association de consommateurs
peut demander la suppression de clauses abusives insérées dans un contrat en cours, peu
important que le modèle ne soit plus proposé aux consommateurs à la date où l'action en
justice est introduite dès lors qu'un certain nombre de consommateurs ont effectivement
souffert des clauses contestées; qu'en décidant le contraire la cour d'appel a violé la
directiv~ no93/13 du 5 avril 1993, ensemble l'article L.42l-6 du code civil.


